
2) Une réglementation interdisant de manière absolue de déroger, par
convention, aux honoraires minimaux fixés par un tarif des hono-
raires d'avocat, tel que celui en cause au principal, pour des presta-
tions qui sont, d'une part, de nature juridique et, d'autre part, réser-
vées aux avocats constitue une restriction à la libre prestation de
services prévue à l'article 49 CE. Il appartient à la juridiction de
renvoi de vérifier si une telle réglementation, au regard de ses moda-
lités concrètes d'application, répond véritablement aux objectifs de
protection des consommateurs et de bonne administration de la
justice susceptibles de la justifier et si les restrictions qu'elle impose
n'apparaissent pas disproportionnées au regard de ces objectifs.
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(Droit d'auteur et droits voisins dans la société de l'informa-
tion — Directive 2001/29/CE — Article 3 — Notion de
communication au public — Œuvres communiquées au moyen
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Langue de procédure: l'espagnol

Juridiction de renvoi

Audiencia Provincial de Barcelona

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: Sociedad General de Autores y Editores de
España (SGAE)

Partie défenderesse: Rafael Hoteles SA

Objet

Demande de décision préjudicielle — Audiencia Provincial de
Barcelona — Interprétation de la directive 2001/29/CE du Parle-
ment européen et du Conseil, du 22 mai 2001, sur l'harmonisa-
tion de certains aspects du droit d'auteur et des droits voisins
dans la société de l'information (JO L 167, p. 10) — Notion de
«communication au public» (art. 3 de la directive) — Notion de
«domaine strictement domestique» — Oeuvres diffusées au
moyen des appareils de télévision installés dans des chambres
d'hôtel

Dispositif

1) Si la simple fourniture d'installations physiques ne constitue pas, en
tant que telle, une communication au sens de la directive
2001/29/CE du Parlement européen et du Conseil, du 22 mai

2001, sur l'harmonisation de certains aspects du droit d'auteur et
des droits voisins dans la société de l'information, la distribution
d'un signal au moyen d'appareils de télévision par un établissement
hôtelier aux clients installés dans les chambres de cet établissement,
quelle que soit la technique de transmission du signal utilisée,
constitue un acte de communication au public au sens de l'article 3,
paragraphe 1, de cette directive.

2) Le caractère privé des chambres d'un établissement hôtelier ne s'op-
pose pas à ce que la communication d'une œuvre y opérée au moyen
d'appareils de télévision constitue un acte de communication au
public au sens de l'article 3, paragraphe 1, de la directive
2001/29.

(1) JO C 257 du 15.10.2005.
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High Court of Justice (Chancery Division)
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Litigation

Partie défenderesse: Commissioners of Inland Revenue
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Demande de décision préjudicielle — High Court of Justice
(Chancery Division) — Législation nationale en matière d'impôt
sur le revenu des sociétés — Retenue à la source («advance
corporation tax») frappant les profits distribués par une filiale à
la société mère — Avoir fiscal («tax credit») destiné à tenir
compte d'une retenue effectuée en amont — Limitation du
bénéfice de l'avoir fiscal aux seuls résidents et aux résidents de
certains autres Etats membres avec lesquels il y a une conven-
tion contre la double imposition comprenant une clause à cet
effet — Responsabilité d'un Etat membre pour une violation du
droit communautaire — Forme de la réparation
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